
LA CASSE DU SERVICE PUBLIC HOSPITALIER 
 
Alors que dans les années 90 notre système de santé était classé au 1er rang mondial par 
l’OMS et faisait des envieux, la réforme de 1991 commença son travail de sape. La loi 
instaure une double hiérarchie hospitalière afin que les paramédicaux ne dépendent plus de 
l’autorité médicale. Devise chère au système libéral-capitaliste. 
Diviser pour mieux régner. 
L’OPA sur l’hôpital a prit forme avec l’union des gestionnaires sortie des écoles de commerce 
ou de gestion et la génération des médecins chercheurs alliés à l’industrie pharmaceutique. 
Personnels ou patients sont tous les victimes du démon argent et des méthodes managériales 
des grandes entreprises du CAC 40 appliquées à l’hôpital où « on gère » malades, médecins, 
paramédicaux, étudiants, chercheurs comme une marchandise. Et ceux qui ne veulent pas 
suivre sont à éliminer. Cela a été le cas pour certains chefs de service hospitalier « si vous 
n’êtes pas content, partez ! » 
De la loi Bachelot qui a imposé à l’HP une logique de rentabilité cela s’est traduit par la 
suppression de services, de lits, de personnels et de restrictions de matériels. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



I - CENTRE HOSPITALIER BELFORT-MONTBELIARD 
 
Les suppressions, désorganisations et ses conséquences. 
 
Pour la CGT, la dégradation des conditions de travail peut-être associée certes à la fusion des 
deux hôpitaux, mais déjà en 1985 on leur parlait « d’économies » après la fusion en 2000 de 
transferts, la « suppression des doublons ». 
 
Les transferts de services. 
L’oncologie - la radiologie de Belfort vers Montbéliard. 
La traumatologie de Belfort vers Montbéliard. 
 
Les suppressions des services. 

• La pédiatrie de Montbéliard (service flambant neuf). 
• La diabétologie : - 18 lits (Montbéliard) -2 lits (Belfort). 
• Neurologie supprimée à Belfort (voire article joint). 
• Médecine – chirurgie : -200 lits sur les deux sites, on passe de chambres doubles à 

particulières. 
• Restauration, potages et desserts préparés à Belfort et le reste sur Montbéliard (les 

repas se croisent sur l’autoroute). 
Même pour l’hygiène des locaux, l’organisation a été modifiée avec un seul agent 
le matin pour la distribution des repas et le nettoyage d’une partie des chambres, 
l’autre moitié est accomplie par la collègue de l’après-midi aux heures de visite. Le 
nettoyage à fond des chambres (plafonds, murs) ne sont plus accomplis comme 
avant, ils organisent de temps en temps la fermeture des services pour le grand 
nettoyage. 

 
Personnels 
La suppression des services, lits, matériels ont des conséquences sur les moyens humains. 
Après l’annonce de -95 postes, le projet de la direction prévoit en effet l’affectation à 24 
patients pour une infirmière (au lieu de 2). 
 
Le matin, le soir et la nuit d’une secrétaire (au lieu de 2) pour 5000 consultations. 
 
Aux urgences : -1 poste de nuit (urgentiste) à Montbéliard, non communiqué pour Belfort. 
 
 
Patients. 
Toutes ces suppressions d’unités de soins aggravent le suivi, la santé des patients. 
Neurologies, le test des mémoires délaissées. 
De plus certains produits de suivi d’ALD (bandelettes glycémie) ;coûteuses entre 20 € les 50 
et près de 50€ les 100 ne sont plus remboursées à raison de 2 ou 3 contrôles par jour, certaines 
personnes ne peuvent plus se soigner et mettent leur santé en danger : risque d’hyper –hypo 
glycémie, cela peut aller du coma au décès ou être responsable de plaies donc d’infections. 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

II- URGENCES 
 
6 postes d’IDE en moins à Belfort et -7 postes sur Montbéliard. 
 
Standard, avec 4 postes de moins (printemps 2014) contre logiciel vocal, bien entendu d’après 
la direction (info du 04/01/14) « on ne peut pas parler de suppressions mais d’autres 
affectations ». 
 
Prise en charge des patients. 
Toutes ces suppressions, transferts, compliquent le travail des personnels. Les urgentistes en 
grève depuis le 15 octobre 2013 contre la gestion des lits : cela consiste à téléphoner dans les 
services afin de « dégotter » des lits, pour l’hospitalisation des patients et pas forcément dans 
celui qui traitent leurs pathologies. A quoi bon avoir pris la décision de créer, de la part de 
l’Etat en 1988 les CLINS : comité de luttes contre les infections nosocomiales confirmées / 
une loi (1998) qui renforçait la sécurité sanitaire, missions, obligations / l’ensemble des 
hôpitaux. De plus, pour les urgentistes c’est une perte de temps pour les soins, établir et 
transmettre les diagnostiques…Ces retards sont la cause des violences subies par les 
personnels : insultes, crachats, coups, responsables des ITT. Ces comportements ont augmenté 
ces dernières années de la part des patients, familles excédés d’attendre pendant des heures 
pour la suite des soins hospitaliers ou le retour au domicile. 
Actuellement : stress, horaires impossibles, remplacements dans des services non affectés, les 
soignants sont « ballotés » d’un service, d’un établissement à l’autre là aussi perte de temps 
IDE de traumatologie via cardiologie les soins, le matériel, les rangements sont différents, ces 
remplacements se font au pied levé sans encadrement ni travail en binôme avec la prise en 
charge dans les équipes, retards dans les soins. Ce manque de « dextérité imposée » est la 
cause des heures supplémentaires qui certes sont contrôlées par des badgeuses mais il faut 
savoir que la première demi-heure est gratuite pour l’hôpital et que les minutes suivantes 
dépendent du bon vouloir du cadre de santé de les validées ! 
 
Le CHBM compte 3700 agents et 300 médecins. 
300 personnes sont contractuelles. 
Les arrêts maladie ont doublé chez les médecins hospitaliers. 
Les absences sont de 300 à 350 personnes par jour. 
Le personnel bénéficie de 40 jours de congés/an, 25 CA et 15 RTT. La prise des CA : 
uniquement 2 semaines en été et pas au-delà de 25% du personnel en même temps. Les CA 
risquent d’être perdus s’ils ne sont pas pris sur l’année donc il s’arrange pour les poser, ceux-
ci ne sont pas forcément valider en même temps que le conjoint et les enfants, les RTT non 
pris sont mis sur un compte –temps ou autre formule. 
 
Sur le plan syndical. 
La  CGT compte 80 syndiqués à Montbéliard et 20 sur Belfort, s’il y a eu fusion entre les 
établissements – l’organisation syndicale a eu plus de mal à s’organiser, mais mon 
interlocuteur dit que cela va mieux, réunions, actions communes, manifestations. La CGT lors 



de son 50ème congrès en mars 2013 dans  le TOP 10 des secteurs professionnels les plus 
syndiqués en 2012, la santé arrive en 1er avec plus de 5124 nouvelles adhésions. 
 
 
 
 
 
CONCLUSION 
 
On le voit, les suppressions, transferts, départs à la retraite non remplacés, démissions des 
médecins, infirmières découragées de lutter pour sauver le service public hospitalier partent 
pour de meilleurs conditions de travail. Pour les autres malheureusement, ils sont condamnés 
à subir car la démission ou le reclassement est plus compliqué. Et pourtant, la surcharge de 
travail est due au manque cruel de personnel, de places, alors que la population augmente en 
France et que la procréation est plus élevée d’Europe. Diminuer les offres de soins est 
incohérents, irresponsable, inhumain. Il faut savoir que les infirmières de nos  jours passent 
par la case chômage. Cette fonction n’avait jamais connu çà auparavant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

INFORMATION 
 
La coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité a 
décidé d’organiser un tour de France pour l’accès aux soins et le droit à la santé. Le président 
du comité de vigilance (Michel Antony). 
 
Le site : http://www.coordination-nationale.org/ 
Contact : postmaster@coordination-nationale.org 
 
Tour de France : rendez-vous à Lure le 14 février 2014, salle du sapeur en soirée. 
Cette étape luronne sera animée par deux responsables nationaux des chirurgiens-dentistes des 
centres de santé et de l’union syndicale des médecins des centres de santé et par celui du 
centre Léon Blum de Belfort. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 
 



 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 



 
 
Hôpital, 
« LES SACRIFICES, CA SUFFIT » 
 
Le personnel du centre hospitalier de Belfort-Montbéliard est entré dans sa quatrième semaine 
de grève pour empêcher les 95 suppressions de postes prévues. Avec le soutien massif de la 
population. 
 
Belfort et Montbéliard, correspondance. Les tentes du piquet de grève, les banderoles (« la 
santé, c’est un droit, pas un privilège » ou « les embauches, c’est maintenant ») ne sont pas 
prêtes de quitter les pelouses des hôpitaux de Belfort et de Montbéliard. Le mouvement de 
grève du CHBM, le centre hospitalier de Belfort-Montbéliard, qui réunit les deux 
établissements sous la même identité, entre dans sa quatrième semaine, sans répercussion sur 
la vie de l’établissement, le personnel étant réquisitionné. Les raisons sont multiples mais, 
celle qui a mis le feu aux poudres, c’est une première annonce de suppression de 95 emplois : 
« stress, horaires impossibles, remplacements dans des services non affectés, il n’est question 
que de cela. Là, on a du mal à y arriver, alors qu’est-ce que ce sera avec ces nouvelles 
suppressions ? La ligne de la direction est de faire des économies. Nous, on veut d’abord 
travailler sur l’organisation du travail, cause de souffrances chez le personnel avant d’aborder 
la question des réductions d’effectifs », peste Bruno Lemière, délégué CGT. Le projet de la 
direction prévoit, en effet, l’affectation à 24 patients d’une seule infirmière (au lieu de 2), le 
matin, le soir et la nuit, d’une secrétaire (au lieu de deux) pour 5000 consultations, ainsi que la 
suppression de six postes d’infirmières aux urgences à Belfort et sept postes à Montbéliard. 
Le comité de défense de l’hôpital ainsi que le front de gauche dénoncent la marchandisation et 
la privatisation de notre système de santé, la loi Bachelot qui a imposé à l’hôpital public une 
logique de rentabilité se traduisant par la suppression de services, de lits, de personnels et des 
restrictions de matériel. Ils saluent la détermination des personnels hospitaliers. Jeudi dernier, 
lors d’une manifestation, plusieurs centaines de personnes sont venues apporter leur soutien, 
et la pétition lancée par l’intersyndicale a déjà recueilli plus de 12000 signatures : « Plus la 
grève dure, plus forts nous sommes. Loin de nous essouffler, nous maintenons le cap grâce au 
soutien de la population », clame l’intersyndicale CASAP, CFDT, CGT, CNI et FO. L’autre 
sujet de contestation est le projet de fermeture de ces deux hôpitaux de proximité afin de 
regrouper sur un site médian à Trévenans (Territoire de Belfort Promis par Roselyne Bachelot 
et confirmé par Xavier Bertrand, anciens ministres de la santé, le chantier est totalement arrêté 
faute de financement : « depuis qu’il est question de ce nouvel hôpital, on nous impose 
toujours plus de sacrifices, toujours plus de suppressions de postes. Maintenant, cela suffit. Le 
personnel  n’en supportera pas d’avantage »., déclare Bruno Lemière opposé comme la 
majorité des autres syndicats à ce nouvel établissement dont la capacité d’accueil serait 
inférieure à celle existant aujourd’hui dans les deux hôpitaux de Belfort et de Montbéliard. 
L’Humanité, 28/09/2013  


